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Ce document est communiqué à titre indicatif et n’a aucune valeur contractuelle. 

L’éligibilité des opérations ne saurait être confirmée qu’après une analyse approfondie 

menée par les services en charge de l’instruction. 

 

Fonds FEDER 

Priorité 
Agir face à l’urgence climatique et pour une économie décarbonée  

Objectif spécifique 
OS 2.4 

Action 1/ Réaliser les travaux permettant de réduire les inondations 
 

 

Description de l’action 

Dans les secteurs qui concentrent les risques les plus forts, le FEDER finance les travaux de prévention 

des inondations (débordements de cours d’eau, ruissellements, submersion marine) qui permettent 

d’augmenter le niveau de sécurité des populations et de réduire les dommages. 

A ce titre, le FEDER finance les travaux permettant de ralentir les écoulements ou les orienter vers des 

zones de moindres enjeux.  

Le FEDER finance également les travaux de sécurisation des ouvrages de protection déjà existants, afin 

de les adapter aux enjeux et à l’intensité des aléas attendus, notamment du fait du changement 

climatique.  

Le FEDER finance les prestations préalables indissociables de la bonne réalisation des travaux éligibles.  

En appui des travaux il est important de positionner des compétences techniques au sein des 

structures coordinatrices des politiques de prévention des inondations. A ce titre le FEDER finance les 

postes d’animateurs qui visent à élaborer ou mettre en œuvre un PEP (programme d’études 

préalables) /PAPI (programme d’actions de prévention des inondations) lorsqu’ils ne peuvent être 

financés par l’Etat. 

 

Résultats attendus 

Les actions soutenues participent à l’atteinte des objectifs de la Stratégie nationale de réduction des 

risques d’inondation qui décline la Directive Cadre Inondations.   



 

Modalité de sélection 

Sélection des dossiers au fil de l’eau en fonction de leur contribution aux objectifs fixés. 

Critères de conditionnalité, éligibilité et mode de calcul de l’assiette 

Principes généraux 

• L’opération ne doit pas être achevée à la date du dépôt du dossier  

• Les dépenses réalisées entre le 01/01/2021 et le 31/12/2029 sont éligibles. Des délais de fin 
de réalisation plus limités pourront être fixés en fin de Programme afin de garantir un rythme 
satisfaisant de remontée des dépenses et respecter les délais contraints de l’éligibilité des 
dépenses auprès de la Commission Européenne 

• Pour les dépenses issues de contrats de la commande publique : respect des règles de l’Union 
européenne et des dispositions nationales s’y rapportant, ainsi que les principes d’égalité de 
traitement, de non-discrimination, de transparence, de libre circulation et de concurrence 

• Les dépenses retenues sont en HT, sauf si le porteur fournit une attestation de non-
déductibilité de la taxe ou toute autre pièce fournie par les services fiscaux compétents 

 

I. Pour les travaux permettant d’augmenter le niveau de sécurité des populations et de 
réduire les dommages 

Sont éligibles les projets permettant de ralentir les écoulements ou les orienter vers des zones de 
moindres enjeux (rétention d’eau, restauration de zones d’expansion de crue, réaménagement de 
cours d’eau, ressuyage etc.), ainsi que les projets de sécurisation des ouvrages de protection déjà 
existant (les digues), sous réserve de répondre aux critères suivants : 

• Les projets soutenus doivent être inscrits dans une Stratégie locale de gestion des risques – 
SLGRI ou un Programme d’actions de prévention des inondations – PAPI  

• Ils doivent être justifiés par une analyse coûts-bénéfices positive 

• Ils doivent veiller à préserver voire restaurer les milieux aquatiques (en éloignant les ouvrages 
de protection existants des cours d’eau par exemple) 

• Les travaux doivent disposer de toutes les autorisations nécessaires 
 

 
Les dépenses éligibles sont : 

- Les dépenses de travaux et d’équipement,  
- Les acquisitions foncières, dans la limite de 10 % du montant total de la dépense éligible (selon 

la règlementation applicable), et les frais notariés 
- Les dépenses indirectes associées aux travaux et équipements (assistance à maîtrise d’ouvrage, 

maîtrise d’œuvre, prestations de topographie, communication, suivis, passation de marchés 
etc.), calculées par l’application d’un taux forfaitaire de 7% sur les dépenses directes éligibles 
de travaux, équipements, acquisitions et frais notariés 

 
La priorité est donnée aux projets qui concernent les secteurs présentant les risques les plus forts, et 
qui peuvent faire évoluer de manière importante l’indicateur « Population bénéficiant de mesures de 
protection contre les inondations ». 
 
Dépenses inéligibles : 

Outre les dépenses inéligibles prévues par l’article 64 du RPDC 2021/1060 et par l’arrêté d’éligibilité 
des dépenses du 21 avril 2022, sont inéligibles, pour cette action, les dépenses suivantes : les travaux 



de création de nouveaux ouvrages de protection (création de digues en particulier), les travaux visant 
à protéger des berges contre les phénomènes d’érosion, ainsi que les travaux de réparation d’ouvrage 
à la suite d’intempéries. 
 

II. Pour les démarches préalables aux travaux 
Sont éligibles les démarches opérationnelles préalables aux travaux potentiellement éligibles au FEDER 
2021/2027(AVP, PRO etc.), sous réserve de répondre aux critères suivants : 

• Les projets soutenus doivent être inscrits dans une Stratégie locale de gestion des risques – 
SLGRI ou un Programme d’actions de prévention des inondations – PAPI.  

 
Les dépenses éligibles sont : 

- Les principales dépenses de maîtrise d’œuvre, négociations foncières, topographie, 
géotechnique, dossiers réglementaires, etc., dès lors qu’elles sont directement liées aux 
travaux visés 

- Les dépenses indirectes associées (petites dépenses de communication, de suivis, de passation 
de marchés etc.), calculées par l’application d’un taux forfaitaire de 7% sur les dépenses 
directes éligibles 

 
La priorité est donnée aux projets qui concernent les secteurs présentant les risques les plus forts, et 
qui peuvent faire évoluer de manière importante l’indicateur « Population bénéficiant de mesures de 
protection contre les inondations ». 
 
Dépenses inéligibles : 

Outre les dépenses inéligibles prévues par l’article 64 du RPDC 2021/1060 et par l’arrêté d’éligibilité 

des dépenses du 21 avril 2022, sont inéligibles, pour cette action, les dépenses suivantes : les 

démarches trop générales (schémas etc.) ou trop en amont de la réalisation des travaux.   

 

III. Pour les postes d’animateur qui visent à élaborer ou mettre en œuvre un PEP / PAPI  
Sont éligibles les postes d’animateur qui répondent aux critères suivants :  

• Les dossiers doivent être pluriannuels, sauf exception dûment justifiée 

• Les postes ou parties de postes aidés ne doivent pas pouvoir être financés par l’Etat 

• Les aides sont limitées à 2 ETP maximum par PEP / PAPI et par an,  

• Les aides à l’élaboration d’un PEP / PAPI sont limitées à 2 ans, elles peuvent démarrer dès le 
lancement de la démarche (courrier d’intention adressé au Préfet, etc.) et se terminent à la 
date de labellisation du PAPI 

• Les aides à la mise en œuvre d’un PEP / PAPI peuvent couvrir la durée du programme, entre 
sa date de labellisation et sa fin, avenants compris  

 
Les dépenses éligibles sont : 

- Les dépenses de salaires des personnels directement impliqués dans la mission (hors 
encadrement et fonctions supports), sur la base de temps plein ou quotités de travail attestés 
par des fiches de poste ou lettres de mission (la déclaration sous forme de fiches de temps ne 
pourra pas être acceptée) 

- Les dépenses de personnel se verront appliquer un coût unitaire de 31,87€ par heure travaillée 
sur l’opération, sur une base annuelle de 1 545 heures par ETP, pour tous les personnels 
éligibles 

Les autres coûts éligibles de l’opération, calculés par l’application d’un taux forfaitaire de 40% sur les 

dépenses directes de personnel éligibles.  



 
 

Dépenses inéligibles : 

Outre les dépenses inéligibles prévues par l’article 64 du RPDC 2021/1060 et par l’arrêté d’éligibilité 

des dépenses du 21 avril 2022, sont inéligibles, pour cette action, les dépenses suivantes :  

Les dépenses liées à un « emploi aidé », un bénévole, un stagiaire, un contrat d’apprentissage ou un 
service civique.  
 

Bénéficiaires éligibles 

• Collectivités territoriales et leurs groupements,  

• Syndicats mixtes 

• Établissements publics  

• Associations 
 

Modalités de financement 

Seuil minimum d’assiette subventionnable : 100 000€.  

Ce montant sera vérifié au moment de l’instruction et de préférence sur la base des dépenses et 

marchés contractualisés. 

Taux d’aide UE max : 40% sous réserve de la prise en compte des autres co-financeurs (les porteurs 

de projets sont alertés sur le fait que la multiplication des co-financeurs fait porter un risque sur le 

non-respect des délais de dépôt de la demande de solde complète). 

De manière générale, l’instruction priorise des crédits FEDER ou des crédits Région et limite la 

multiplication de co-financements sur un dossier. 

Ce taux est indicatif et pourra varier selon les projets. 

Les dépenses présentées ne peuvent pas faire objet d’un double financement par les fonds européens 

(à titre d’exemple : LEADER, FEADER, FRR, FEAMPA, BAR, programmes sectoriels…). 
 

Taux maximum d’aide publique : 80% dans le respect de la règlementation européenne, notamment 
selon la réglementation des aides d’Etat, et nationale (dont autofinancement des collectivités 
territoriales et leurs groupements) 
 

Régimes d’aide et encadrement national 

Hors du champ d’application des aides d’État en général. (cf. Communication de la Commission 
relative à la notion d'«aide d'État» visée à l'article 107, paragraphe 1, du traité sur le fonctionnement 
de l'Union européenne (2016/C 262/01), section 7.2, point 203).  
 
 
 
 



Indicateurs 

La saisie des indicateurs constitue une obligation du bénéficiaire des fonds européens. Cette étape est 
indispensable pour l’instruction de votre dossier ainsi que pour le pilotage du programme par la 
Région. 
 
 

ISO2_2 
Valeur des ouvrages nouveaux ou renforcés sur le littoral, les rives 
de cours d’eau et autour des lacs pour réduire les risques 
d’inondations 

Unité de mesure : 
 € 

Définition : Valeur des investissements dans des ouvrages nouveaux ou renforcés de protection contre 
les inondations sur le littoral, les berges des rivières et les rives des lacs. 
 

Le coût total du projet est attendu ici.  
 

Cet indicateur s’applique à toutes les opérations de cette typologie d’actions, à l’exception des 
opérations de financement d’études ou de postes d’animation PAPI.  
 

Document justificatif : Eléments de facturation ou tout autre document permettant d'établir le coût 
total du projet.  

 

RCR35 
Population bénéficiant de mesures de protection contre les 
inondations 

Unité de mesure : 
Personne résidente 

Définition : Nombre de résidents couverts par les mesures de protection contre les inondations mises en 
œuvre par les projets soutenus 
 

Cet indicateur s’applique à toutes les opérations de cette typologie d’actions, à l’exception des 
opérations de financement d’études ou de postes d’animation PAPI.  
 

Il est demandé de préciser en commentaire de l’indicateur, sur le portail E-Synergie, le détail des 
communes sur lesquelles se trouve cette population.  
 

Document justificatif : Analyses coûts / bénéfices réalisées avant travaux permettant d’identifier la 
zone et/ou la population bénéficiaire 

 

Politique régionale concernée 

Stratégie régionale de réduction des risques d’inondation. 

Service en charge 

Le service Eau - Milieux aquatiques – Risques -SEMAR de la Direction de la Transition Ecologique et 

Energétique. 

Le Service Aides Européennes de la Direction de la Transition Ecologique et Energétique. 

 

Contact : feder.tee@laregion.fr 
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